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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Préambule 


La nouvelle Constitution vaudoise est entrée en vigueur le 14 avril 2003. Sur le plan des 
dispositions générales relatives aux communes, elle a introduit divers impératifs 


Ceux-ci sont repris dans le cadre de la mise en œuvre au niveau législatif par : 


 La révision de la Loi du 28 février 1956 sur les communes (LC). 


 La modification de la Loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits politiques (LEDP). 


Aux termes des articles 178 et 179 de la Constitution, le Grand Conseil dispose d’un délai de 
deux ans, échéant le 14 avril 2005, pour adopter les adaptations nécessaires. Les projets de 
lois modifiant la LC et la LEDP ont été adoptés par le Conseil d’Etat en date du 17 décembre 
2004 et par le Grand Conseil en date du 3 mai 2005. L’entrée en vigueur de ces nouveautés 
légales sera arrêtée ultérieurement par le Conseil d’Etat, une fois le délai référendaire 
cantonal de 40 jours échu, et sera publiée dans la FAO.  
De ce fait, les mises en conformité des règlements communaux par rapport à la législation 
cantonale devront être opérées en deux phases, soit : 


 d’ici au 30 septembre 2005, le nombre des membres du Conseil communal et leur mode 
d’élection prévu par la Constitution peuvent être modifiés par voie réglementaire. 


 A l’issue du délai référendaire cantonal, les autres modifications n’étant pas soumises à 
une contrainte de délai pourront être adoptées. 


 


2. Dispositions constitutionnelles à traiter avant le 30 septembre 2005 


2.1. Nombre des membres du Conseil communal 


2.1.1. UBases légales 


L’article 178 alinéa 1 de la Constitution dispose que : 


« La législation d’application requise pour le renouvellement des autorités devra être 
adoptée dans les deux ans dès l’entrée en vigueur de la présente Constitution. Le 
renouvellement aura lieu conformément à cette Constitution. 


• Au printemps 2006 pour les autorités communales, la législature en cours prenant 
fin au 30 juin 2006. 


• Au printemps 2007 pour les autorités cantonales, la législature en cours prenant 
fin le 30 juin 2007. » 


La future législation d’application de cette disposition (article 17 alinéas 2 et 3 LC) 
prévoit en substance que : 


 Le nombre des membres du Conseil communal reste fixé selon l’effectif de la 
population, comme auparavant. 
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 Le barème proposé par le Conseil d’Etat fixait le nombre maximum de conseillers 
communaux à 55 pour une population entre 2’501 et 5’000 habitants, avec 
possibilité de réduire ce nombre jusqu’à 45 membres. Toutefois, lors de l’examen 
du projet de loi, le Grand Conseil a simplifié le barème du nombre de sièges dans 
les Conseils communaux en fonction du nombre d’habitants de la manière 
suivante : 


• jusqu’à 1000 habitants :  entre 25 et 45  
• de 1001 à 5000 :  entre 35 et 70  
• de 5001 à 10'000 : entre 50 et 85  
• au dessus de 10'000 : entre 70 et 100  


Pour la Commune de Belmont-sur-Lausanne, le nombre est à fixer entre 35 
et 70. 


Pour mémoire, nous rappelons que la législation actuelle fixe le nombre maximum 
de conseillers communaux à 60 pour une population entre 2'001 et 3'000 habitants, 
avec possibilité de réduire ce nombre jusqu’à 45 membres. 


 Le Conseil communal peut modifier le nombre de ses membres au plus tard le 30 
juin de l’année précédant le renouvellement intégral des autorités communales. 
Pour cette première exécution des dispositions constitutionnelles, le délai 
a été prolongé au 30 septembre 2005. 


Le Bureau du Conseil communal est d’avis que le nombre actuel des membres du 
Conseil communal, soit 60, n’est pas adapté pour la législature 2006-2011, compte 
tenu des points suivants : 


 l’augmentation de la durée de la législature qui passe de 4 à 5 ans; 
 l’augmentation de la population de Belmont; 
 les droits civiques nouvellement accordés aux étrangers; 
 la multiplication et complexification des objets à traiter nécessitant l’éventuelle 
création de nouvelles commissions permanentes. 


En conséquence, le Bureau du Conseil communal propose d’augmenter le nombre 
de Conseillers communaux à 70. 


Fondé sur ce qui précède, la Municipalité vous propose de modifier l’article 1 du 
règlement du Conseil communal comme proposé ci-dessous. 


 


2.1.2. UModification de l’article 1UPU


er
UPU du Règlement du Conseil communal 


 
Texte actuel Texte proposé 


Nombre 
de 
membres 


Article premier : Le nombre 
de membres est fixé d’après 
le chiffre de la population de 
la commune, tel qu’il est 
révélé par le recensement 
annuel conformément à 
l’article 17 de la Loi sur les 
communes 


Nombre 
de 
membres 


Article premier : Le nombre des 
membres du Conseil communal 
est fixé selon l’effectif de la 
population de la commune issu 
du recensement annuel, 
conformément à l’article 17 de la 
Loi sur les communes. 
Pour la Commune de Belmont-
sur-Lausanne, le nombre de 
Conseillers communaux est fixé 
à 70 (septante). 
Le Conseil communal peut 
modifier le nombre de ses 
membres au plus tard le 30 juin 
de l’année précédant le 
renouvellement intégral des 
autorités communales. 
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2.2. Mode d’élection du Conseil communal 


2.2.1. UBases légales 


L’article 144 de la Constitution dispose que : 
« Les membres du Conseil communal sont élus par le corps électoral pour une 
durée de cinq ans. 
Ils sont élus en principe selon le système proportionnel; le quorum prévu à l’article 
93 alinéa 4 s’applique. 
Le règlement communal peut prévoir le scrutin majoritaire. » 


La future législation d’application de cette disposition (article 81a LEDP) prévoit 
que : 


 Le Conseil communal est élu en principe selon le système proportionnel; un 
règlement communal peut toutefois instaurer le système majoritaire à deux 
tours. 


 Le mode d’élection du Conseil communal ne peut être modifié après le 30 juin 
(délai prolongé au 30 septembre) de l’année qui précède celle de l’élection 
générale. 


Compte tenu de la dimension de notre commune et des particularités qui la 
caractérisent, le Bureau du Conseil communal est d’avis qu’il convient d’introduire le 
mode d’élection majoritaire par voie réglementaire, tel qu’il a prévalu jusqu’à 
présent. 


En effet, les avantages du scrutin majoritaire, lui paraissant déterminants, sont les 
suivants : 


 Système déjà connu qui a bien fonctionné jusqu’à présent. 


 Aucun mouvement ne s’est manifesté en faveur d’un nouveau système. 


 Il répond tout à fait aux besoins d’une commune de 2’800 habitants. 


 Il permet à des citoyens, qui ne veulent pas adhérer à un mouvement politique, 
de participer à la gestion communale. 


 Il permet et facilite le consensus dans la gestion communale. 


 Il évite les crispations, clivages, voire tensions dus à la politique partisane. 


 Il évite le désintérêt des citoyens déçus de la politique « politicienne ». 


Fondé sur ce qui précède, la Municipalité vous propose de modifier l’article 2 du 
règlement du Conseil communal comme proposé ci-dessous. 


 


2.2.2. UModification de l’article 2 du Règlement du Conseil communal 
 


Texte actuel Texte proposé 


Election Article 2 : l’Assemblée de 
commune est convoquée 
tous les quatre ans, le 
dernier dimanche d’octobre, 
pour procéder à l’élection 
des membres du Conseil. 
Cette élection à lieu 
conformément la LEDP. 


Election Article 2 : Le corps électoral est 
convoqué tous les cinq ans, au 
printemps, pour procéder à 
l’élection des membres du 
Conseil communal. Cette 
élection a lieu conformément à la 
Loi sur l’exercice des droits 
politiques (LEDP – art. 81 et ss.), 
selon le système majoritaire à 
deux tours. 
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3. Entrée en vigueur 
Nous vous proposons de faire entrer en vigueur les modifications qui vous sont soumises dès 
leur approbation par votre Autorité. 


4. Loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP)  
Nous vous informons que lors de la consultation des projets de lois, nous étions intervenus 
pour, entre autres, faire modifier l’art. 86 de la LEDP concernant l’élection des suppléants du 
Conseil communal dans le système majoritaire. En effet, jusqu’à ce jour, nous ne pouvions 
pas procéder à une élection complémentaire pour les suppléants tant que le nombre de 
membres n’était pas effectivement réduit à son minimum, soit d’un cinquième. Nous avons 
vécu ce cas de figure à l’automne 2004 où nous souhaitions procéder à une élection 
complémentaire des suppléants en même temps que l’élection d’un membre à la Municipalité 
et ceci nous a été refusé, conformément à la loi.  
Nous avons donc proposé que le Conseil communal puisse à l’avenir choisir s’il désire 
attendre que le minimum soit atteint ou s’il désire procéder à une élection complémentaire. 
Cet avis a été suivi puisque l’art. 86 de la LEDP sera le suivant : 


Art. 86. – Les suppléants à élire dans les communes à conseil communal élu au système majoritaire 
sont au nombre d’au moins : 
− 7 dans les conseils de 25 à 45 membres ; 
− 9 dans ceux de 46 à 70 membres ; 
− 11 en cas d’effectif supérieur à 70 membres. 
Le conseil communal peut fixer un nombre supérieur de suppléants à élire; il en décide au plus tard le 
30 juin de l’année qui précède le renouvellement intégral des autorités communales.  
Ces suppléants sont élus par le peuple en un seul tour, à la majorité relative. 
Toutefois, si à l'issue du premier tour d'élection du conseil communal des candidats non élus ont 
recueilli la majorité absolue, ils sont réputés suppléants  dans l'ordre du nombre des suffrages 
nominatifs obtenus. 
Lorsque la liste des suppléants est épuisée, le conseil communal peut solliciter la mise sur pied d’une 
élection complémentaire pour reformer cette liste. Dans tous les cas, dès que le nombre des membres 
du conseil est réduit d’un cinquième, les électeurs sont convoqués à l’extraordinaire pour compléter le 
conseil et reformer la liste des suppléants; l’article 32, alinéa 3, de la présente loi est applicable. 


Vous constaterez que le nombre de suppléants pour notre commune serait donc de 9. 
Toutefois, vu qu’il vous est proposé d’augmenter le nombre de conseillers à 70, ce nombre de 
9 suppléant nous paraît suffisant étant donné que les Conseils communaux auront maintenant 
la possibilité de solliciter la mise sur pied d’une élection complémentaire dès que la liste 
desdits suppléants sera épuisée. 


5. Dispositions finales 
Nous vous informons que, bien que le règlement du Conseil communal ne soit pas soumis à 
l’approbation de l’Etat, le présent préavis a été présenté au Département des institutions et 
des relations extérieures (DIRE), Service de justice, de l’intérieur et des cultes (SJIC) pour 
s’assurer de la conformité des textes proposés. En date du 12 mai 2005, la secrétaire 
municipale a reçu un appel téléphonique de M. David Roulin, adjoint du chef de service du 
SJIC qui nous félicite pour ce préavis très bien rédigé et tout à fait conforme aux nouvelles 
lois. 
 
D’autre part, nous nous permettons de vous rappeler que la législature actuelle est prolongée 
jusqu’au 30 juin 2006. A cet effet, le Conseil communal devra formellement décider : 


 soit la prolongation des différents mandats décernés pour 2005 (Bureau du Conseil, 
commissions permanentes), ainsi que la Commission de gestion, dès lors que 
conformément à l’art. 42 du règlement du Conseil communal actuel, dite commission doit 
être renouvelée à la rentrée d’automne 2005. 


 soit, procéder à de nouvelles élections en fin d’année (automne pour la Commission de 
gestion) pour une période de 6 mois.  







 


6. Conclusions 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 
 


 vu le préavis municipal N° 06/2005 du 13 mai 2005; 
 ouï le rapport de la Commission nommée à cet effet; 
 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour; 


 
d é c i d e 


 


1. d’adopter la modification de l’article 1 du Règlement du Conseil communal de la Commune 
de Belmont-sur-Lausanne, tel que proposé; 


2. d’adopter la modification de l’article 2 du Règlement du Conseil communal de la Commune 
de Belmont-sur-Lausanne, tel que proposé; 


3. d’adopter l’entrée en vigueur desdits articles dès l’adoption par le Conseil communal. 


 
 
 
 Administration générale 
 
 G. Muheim, syndic 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance extraordinaire du 17 mai 2005. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 


    
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
Annexe :  Lettre du 12 mai 2005 du Service de justice, de l’intérieur et des cultes 
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7. Annexe 
ETAT DE VAUD 
Service de justice, de 
l'intérieur et des cultes 


 


Département des institutions et 
des relations extérieures 


Lausanne, le 12 mai 2005 


Place du Château 1 
1014 LAUSANNE 


  


 
Secteur des affaires communales 
Tél. 021 / 316 40 89 
Fax 021 / 316 40 70 
 
Secteur des droits politiques 
Tél. 021 / 316 40 85 
Fax 021 / 316 40 70 
 


 UPar courrier électronique et postal 
 
Aux Municipalités 
 
Aux bureaux des Conseil 
généraux et communaux, 
Upar l’intermédiaires des 
MunicipalitésU 


Nouvelle Constitution vaudoise (Cst-VD) 
Modification de la loi sur les communes (LC) 
Modification de la loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP)  
Elections communales du printemps 2006 
 
 
Mesdames, Messieurs les Syndics, 
Mesdames, Messieurs les Présidents, 
Mesdames, Messieurs, 


L’entrée en vigueur de la nouvelle Constitution vaudoise en date du 14 avril 2003 a 
notamment nécessité une importante adaptation de la loi du 28 février 1956 sur les 
communes (LC ; RSV 175.11) et, dans une moindre mesure, de la loi du 16 mai 1989 sur 
l’exercice des droits politiques (LEDP ; RSV 160.01). 


Les projets de lois modifiant la LC et la LEDP ont été adoptés par le Conseil d’Etat en 
date du 17 décembre 2004 et par le Grand Conseil en date du 3 mai 2005. L’entrée en 
vigueur de ces nouveautés légales sera arrêtée ultérieurement par le Conseil d’Etat, une 
fois le délai référendaire cantonal de 40 jours échu. La date exacte d’entrée en vigueur 
sera publiée le moment venu dans la Feuille des avis officiels (FAO).  


Comme annoncé dans notre courrier du 29 mars 2005, nous vous communiquons 
aujourd’hui diverses informations relatives aux nouveautés légales figurant dans les 
documents annexés suivants :   
 


1. La liste des décisions prioritaires à prendre d’ici au 30 septembre 2005 en 
vue des élections communales du printemps 2006.  


 
Nous relevons que le délai légal normal est fixé au 30 juin de l’année précédant le 
renouvellement intégral des autorités communales. Un délai légal particulier a été 
fixé au 30 septembre 2005 uniquement pour la législature 2006-2011, afin de 
permettre aux communes de gérer une situation exceptionnelle qui ne se produit 
en général qu’une fois par siècle, à savoir l’adoption d’une nouvelle Constitution 
cantonale et la modification d’une multitude de lois dans un laps de temps très 
court. 
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La date du 30 septembre 2005 a été déterminée compte tenu d’un éventuel 
référendum. Ainsi, si un conseil communal prend des décisions au plus tard le 30 
septembre 2005, en cas de référendum, la votation populaire pourra tout juste 
intervenir avant Noël 2005, sachant que les élections communales sont prévues 
pour le mois de mars 2006, avec un délai de dépôt des listes fixé au 23 janvier 
2006. 
 
Pour ces raisons, le délai au 30 septembre 2005 est impératif et aucune 
dérogation n’est permise par la loi. Nous vous invitons donc à prendre les 
décisions nécessaires soit en juin 2005, soit en septembre 2005, au besoin en 
convoquant votre conseil communal ou général en séance extraordinaire, sans 
attendre l’entrée en vigueur des nouveautés légales. 


 
2. La liste des principales nouveautés de la LC et de la LEDP.  


 
3. Les nouvelles dispositions de la LC et de la LEDP. 


 
Nous relevons que ces nouvelles dispositions légales ne sont pas encore 
disponibles sur le site Internet du Recueil systématique vaudois (Uwww.rsv.vd.chU), 
en raison du délai référendaire cantonal de 40 jours. 


 
4. Les règlements-types des conseils généraux et communaux, mis à jour en 


tenant compte des nouveautés légales. 
 


Pour des raisons de facilité d’envoi, nous envoyons à toutes les communes les 
deux règlements-types. Les mises à jour figurent en gras dans leur texte. Les 
communes sont invitées à reprendre telles quelles ces mises à jour pour les 
intégrer dans leur propre règlement du conseil. Il n’y a pas de délai spécial pour 
procéder à l’adaptation des règlements des conseils. En effet, toutes les 
dispositions des règlements des conseils qui seraient contraires aux nouvelles 
dispositions de la loi sur les communes seront d’office caduques dès le jour de 
l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions de la LC et de la LEDP. S’ils n’ont 
pas encore modifié ou adopté un nouveau règlement, les conseils appliqueront 
directement la LC. La procédure à suivre pour effectuer ces modifications 
réglementaires ou adopter un nouveau règlement est décrite dans les instructions 
qui précèdent les règlements-types. Les règlements des conseils généraux et 
communaux ne font l’objet d’aucun contrôle et d’aucune approbation cantonale.  
 


Les informations contenues dans les documents énumérés ci-dessus s’appliquent par 
analogie aux associations de communes et aux fractions de communes.  
 
La présente lettre et ses annexes sont disponibles sur le site Internet 
Uwww.dire.vd.ch/sjic/aff-communales.htmlU 


 
Les préfectures et notre service sont à votre disposition pour toute question 
complémentaire de votre part.  
 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs les Syndics, Mesdames, Messieurs les 
Présidents, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 


 
Eric Golaz 


Chef de service 


 
David Roulin 


Adjoint du chef de service 
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Commune de Belmont-sur-Lausanne 
Conseil Communal 


 
Préavis 6/2005 


Modification du règlement du conseil communal de 1991 
 


Article 1er: Nombre d'électeur 
Article 2 : Mode d'élection 


 
Rapport de la commission technique 


 
Monsieur le Président, 
Mesdames  et Messieurs les Conseillers, 
 
Ont participé à la séance de présentation du préavis précité le 31 mai 2005 
 
Le bureau du conseil soit  Monsieur Enrico Monsutti  Président 
     Mme Lucienne Boujon  Secrétaire 
     M. Jean-Charles Bartolacelli Scrutateur 
 
Municipalité    Incorpore 
Ainsi que la secrétaire municipale, Mlle Isabelle Fogoz 
 
 
Et enfin notre commission technique, composée de Madame Claudine Jacquat et 
Monsieur Marc-Etienne Favre,  Monsieur Jean-Pierre Cavin s'étant excusé, absent 
pour cause de vacances. 
 
Nous nous sommes réunis à une reprise pour discuter du préavis et élaborer notre 
rapport. 
 
 
Préambule 
Notre rapport ne va pas reprendre les dispositions législatives qui nous conduisent à 
modifier notre règlement du conseil communal pour l'adapter à la nouvelle 
constitution, l'ensemble des éléments étant fort bien détaillé dans le préavis. 
 
Historique 
Notre conseil communal fonctionne avec 60 élus depuis plusieurs décennies. Le 
nombre de suppléants est fixé de manière stricte par la loi sur les communes du 28 
février 1956, article 20, à 11 membres. Ce nombre est invariable pour les conseils 
comprenant de 50 à 70 membres. 
 







Base de réflexion 
Les réflexions de notre commission se sont articulées autour des éléments suivants: 
Nous constatons, lors de ces trois dernières législatures, une difficulté croissante à 
recruter des candidats souhaitant participer à la vie politique des collectivités 
publiques, et ceci n'est, bien entendu, pas une particularité spécifique à Belmont. 
Lors des élections de la dernière législature, soit en automne 2001, ce n'est qu'après 


• de nombreuses recherches 


• une information distribuée à chaque ménage de Belmont 


• une séance d'information publique 


• et enfin les démarches personnelles de bons nombres d'élus,  
qu'il a été possible de réunir 72 candidats pour une élection destinée à repourvoir 71 
postes, soit 60 conseillers et 11 suppléants. 
Les résultats sortis des urnes ont vu l'élection de 60 conseillers, 11 suppléants et 
enfin un candidat resté sur « le carreau », si vous nous passez l'expression, n'ayant 
pu obtenir la majorité absolue. 
Nous sommes à une année de la fin de la législature, qui est par ailleurs 6 mois 
inférieure à la future législature allongée d'une année, passant dorénavant de 4 à 5 
ans. Nous constatons que nous avons épuisé nos  11 suppléants mais pire, que 
nous ne sommes plus que 55 conseillers sur soixante. Cela représente 16 départs de 
notre conseil en 3 ans et demi. 
En appliquant une règle de trois, nous ne pourrions être plus que  50 à la fin de la 
législature. 
De part "sa convivialité politique", le système majoritaire propre à une liste d'entente, 
à toujours donné entière satisfaction et ce mode d'élection ne saurait être remis en 
question pour notre commune. Il est judicieux  de l'inscrire clairement dans notre 
règlement du conseil. 
 
Constatations 
Nous constatons les éléments suivants: 


• Que la base d'une élection est de soumettre un choix réel au citoyen et de ne 
pas arriver à une élection, que l'on pourrait considérer comme quasiment 
tacite, faute de candidat et dont le seul obstacle à franchir serait l'obtention de 
la majorité absolue. 


• Que la législature se prolonge d'une année 


• Que les départs de notre conseil peuvent être nombreux 


• Que  lorsque le nombre de conseillers est diminué d'un cinquième, nous 
avons l'obligation de procéder à une élection complémentaire, sauf si nous 
sommes à moins de 4 mois du renouvellement des autorités communales. 


• Que les communes comprises entre 1'001 et 5'000 habitants peuvent choisir 
entre 35 et 70 conseillers et que notre commune comptera bientôt 3'000 
habitants. 







• Que le nombre de conseillers peut être revu lors de chaque législature, mais 
au plus tard le 30 juin précédent l'année de renouvellement intégral des 
autorités communale. 


 
Décision de la commission technique 
La commission technique se réjouit de voir l'arrivée de candidat(s) étranger(s) sur 
notre liste  d'entente communale, lors des prochaines élections. Mais sur la base des 
éléments présentés sous le point "constations" et soucieuse de garantir un réel choix 
aux électeurs de Belmont, la commission technique,  unanime, vous propose de 
modifier le présent préavis par l'amendement suivant: 
Texte proposé Article premier Le nombre des membres du conseil 


communal est fixé selon l'effectif de la 
population de la commune issu du 
recensement annuel, conformément à 
l'article 17 de la loi sur les communes. 


Pour la commune de Belmont, le nombre de 
conseillers communaux est fixé à 60 
(soixante) et le nombre de suppléants à 
15 (quinze) 
Le conseil communal peut modifier le 
nombre de ses membres au plus tard le 30 
juin de l'année précédant le renouvellement 
intégral des autorités communales 


 
Conclusions 
Dès lors, la commission technique unanime vous invite, Monsieur Le Président, 
Mesdames  et Messieurs les Conseillers, d'accepter les conclusions du préavis 
6/2005 amendées, soit : 


1. d'adopter la modification de l'article 1 du règlement du conseil communal de la 
commune de Belmont-sur-Lausanne amendé par la commission technique; 


2. d'adopter la modification de l'article 2 du règlement du conseil communal de la 
commune de Belmont-sur-Lausanne, tel que proposé; 


3. d'adopter l'entrée en vigueur desdits articles dès l'adoption par le conseil 
communal. 


 
Pour la commission technique : Mme. Claudine Jacquat, M. Cavin Jean-Pierre, 
M. Marc-Etienne Favre  Président 
 
Belmont sur Lausanne, le 16 juin 2005 
 





